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CONTRAT D’EXPLOITATION, DE MAINTENANCE ET ENTRETIEN 
 
L’exploitation du Centre de Valorisation Energétique des Déchets  (CVED) de Vitré par CYCLERGIE est 
encadrée par un contrat d’exploitation de maintenance et d’entretien avec le Syndicat de Traitement 
Vitré-Fougères. 
 
Notification datée du 15/07/2019 vaut pour ordre de service pour un démarrage de la phase 
exploitation, maintenance entretien GER du marché à compter du 11/07/2019. 
Marché public global de performance ayant pour objet la conception, la réalisation de travaux, 
l’exploitation et la maintenance du centre de valorisation énergétique des déchets ménagers et 
assimilés. 
 
Fin juillet 2021, DALKIA Wastenergy (Tiru et ses filiales) passe sous bannière Paprec Energie du 
groupe PAPREC.  
 

RÉGLEMENTATION 
 
Arrêté préfectoral d’exploitation du site, le CVED de Vitré est réglementée par : 
 
● L’arrêté préfectoral du 2 novembre 2005 définit l’intégralité des prescriptions d’exploitation 
et de suivis techniques et environnementaux du site. 
 
● L’arrêté préfectoral complémentaire du 18 janvier 2010 vient préciser le zéro rejet d’eaux 
industrielles du site. 
 
● L’arrêté préfectoral complémentaire du 27 juillet 2011 : 
➔ A modifié le classement du site au titre des rubriques ICPE suite à la parution du décret n°2010-
369 du 13 avril 2010 (modification de la nomenclature des installations classées en supprimant 
d’anciennes rubriques ICPE liées aux activités déchets (à 3 chiffres) et en a créé de nouvelles 
regroupées sous la forme 27xx) 
➔ A intégré les exigences de l’arrêté du 3 août 2010 modifiant l'arrêté du 20 septembre 2002 
relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux 
installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux 
 
Les principales modifications apportées par cet arrêté préfectoral complémentaire sont : 
➔ La mise en place de seuils de rejets atmosphériques en flux journalier, 
➔ L’anticipation de la future réglementation relative aux mesures en semi continu des rejets de 
dioxines/furannes. 
➔ L’arrêté préfectoral du 26 avril 2019 N°18272-7 : autorise de cesser la surveillance en continu 
du paramètre HF (Fluorure d’hydrogène) dans les rejets atmosphériques générés par l’installation 
d’incinération de déchets non dangereux exploitée sur la commune de VITRE. 
 
● Arrêté préfectoral complémentaire N° 18272-8 du 4 novembre 2020  
➔ Portant prescriptions relatives aux garanties financières de l’unité de traitement par 
incinération de déchets organiques exploitée à Vitré par le Syndicat de traitement Vitré-Fougères. 



Directive IED  

La Directive n°2010/75 du 24 novembre 2010, dite « directive IED », relative aux Émissions Industrielles 
impose aux industries l’obligation de recourir aux meilleures techniques disponibles (MTD) pour 
réduire les pollutions de toute nature. Concrètement, les exploitants des installations visées par cette 
directive doivent remettre au préfet les documents suivants dans un délai de 12 mois après la date de 
publication des conclusions sur les MTD. 
- Dossier d’examen : analyse du fonctionnement de l’installation depuis l’autorisation en 
évaluant la conformité aux MTD et NEA-MTD 
- Rapport de base : document qui définit l’état des sols et des eaux souterraines. 
La Commission européenne a publié dans sa décision (UE) 2019/2010 de la commission du 12 
novembre 2019  les conclusions sur les MTD relatives au BREF « incinération des déchets »(WI). Celles-
ci ont été publiées au JOUE (Journal Officiel de l’Union Européenne) le 4 décembre 2019. 
Ainsi pour toutes les installations d’incinération, les « dossiers d’examen » et « rapport de base » sous 
la forme d’un Porté À Connaissance* devaient être adressés au préfet avant le 4 décembre 2020. Et 
les nouvelles exigences devront être mises en œuvre dans un délai de 4 ans à compter de la date de 
publication, soit avant le 4 décembre 2023.   
Les exploitants des installations titulaires de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter se doivent 
donc de se conformer à cette nouvelle réglementation. 
Le dossier de réexamen  au titre de la Directive IED et du BREF WI a été établi entre le mois de mars 
2020 et le mois d’avril 2020 et a été envoyé le  9 juillet 2020. Il est le résultat d'une collaboration entre 
le Syndicat de Traitement Vitré-Fougères, exploitant titulaire de l’Arrêté Préfectoral d’Exploiter, Dalkia 
Wastenergy, l’exploitant délégué, et BUREAU VERITAS EXPLOITATION.  
Après examen du porté à connaissance par le service de l’inspection des installations classées de la 
DREAL, il apparaît que la modification n’est pas substantielle et ne nécessite pas une nouvelle 
autorisation. 
 
*Porté À Connaissance 
Conformément à l’article 2.1 de l’arrêté préfectoral 2 novembre 2005 autorisant le Syndicat de 
Traitement  Vitré-Fougères, à exploiter une unité de traitement par incinération de déchets 
organiques, un porté à  connaissance des modifications projetées de l’installation ainsi que les 
éléments d’appréciation du  caractère non substantielle de ces modifications ont été adressés à la 
DREAL. 
Dans l’objectif d’améliorer les performances du CVED de Vitré, de réduire ses impacts sur 
l’environnement et d’offrir une livraison d’énergie maximisée, les modifications suivantes ont été 
réalisées sur la fin de l’année 2020 :  
– Séparation des mâchefers et des cendres sous chaudière,  
– Ajout d’un silo à REFIOM,  
– Aménagement des box de stockage mâchefers,  
– Modernisation du système de contrôle commande,  
– Installation de nouvelles guillotines sous la chambre de post combustion,  
– Installation de traitement d’abattement des NOx (Oxyde d’azote). 
  



Visites DREAL  
Le 11 mars 2021 les services de la DREAL ont réalisé une visite d’inspection sur l’UVE de Vitré dont le 
compte-rendu daté du 21 avril 2021 est parvenu à l’attention du Syndicat de Traitement Vitré-
Fougères. 
Cyclergie a apporté des éléments de réponse concernant les tests de lixiviation, et le Syndicat de 
Traitement Vitré-Fougères a adressé un courrier réponse à la DREAL le 20 mai 2021. 
Aucune mise en demeure n’a été émise lors de cette inspection. 
 
Le 27 mai 2021 les services de la DREAL ont réalisé une visite d’inspection sur le réseau de chaleur « 
LACTALIS » de l’UVE de Vitré dont le compte-rendu daté du 12 juillet 2021 nous est parvenu.  
 
L’objectif de l’inspection était de s’assurer du respect de la réglementation applicable aux réseau de 
chaleur et notamment au respect des dispositions de l’arrêté du 8 août 2013 portant règlement à la 
sécurité des canalisations de transport de vapeur ou d’eau surchauffée en matière d’exploitation de 
réseaux. 
 
Nous avons apporté les éléments de réponse et adressé un courrier de réponse le 9 novembre 2021. 
Aucune mise en demeure n’a été émise lors de cette inspection. 
   



MANAGEMENT DU SYSTEME INTEGRE SSE      
 
MAINTIEN DE NOS CERTIFICATS SANTÉ-SÉCURITÉ, ENVIRONNEMENT, ENERGIE. 
Santé/Sécurité (ISO 45001), Environnement (ISO 14001), Énergie (ISO 50001). 

Le groupe a passé avec succès l’audit de triple certification avec l’organisme Afnor, en 2021.





 
 
 
  



LIVRET TECHNIQUE 
 

Capacité de l'installation, nature du traitement et de la valorisation 
 
Le CVED de Vitré traite et valorise les déchets du Syndicat de Traitement Vitré-Fougères. Le Syndicat 
Mixte ouvert de traitement des déchets ménagers Vitré Fougères traite environ 25 000 tonnes de 
déchets des 70 communes adhérentes au syndicat. 
 
L’Arrêté du 30 mars 2022 modifiant les arrêtés du 28 décembre 2017 et du 31 décembre 2018 pris 
pour l’application des articles 266 sexies et 266 nonies du code des douanes précise de la  
« prolongation pour l’année 2021 pour les exploitants d’installations de traitement thermique de 
déchets de la possibilité de neutraliser dans la formule de calcul du rendement énergétique tout ou 
partie des périodes comprises pendant l’état d’urgence sanitaire, prolongation de l’exemption de la 
taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) pour les déchets d’activités de soins à risques 
infectieux et pour les déchets contenant des polluants organiques persistants jusqu’au 31 décembre 
2024, et report au 1er janvier 2023 de l’obligation de mise en conformité des compteurs de biogaz 
pour les exploitants d’installations de stockage des déchets ». 
 
Pour cette raison en 2021, la performance énergétique du CVED est à 66%. 
 
Ce niveau de performance est principalement dû à l’arrêt du réseau vapeur LACTALIS de plus de 2 mois 
sur l’année (janvier-février neutralisés).  
 
Cette performance énergétique est supérieure  à 65% “seuil de réduction de la TGAP” (Taxe Générale 
des Activités Polluantes). 
 

 

 
  



TONNAGES PRIS EN CHARGES 
Le CVED de Vitré a une capacité de traitement de 28 000 tonnes de déchets solides – Déchets Ménagers 
et Assimilés et Déchets d’Activités Économiques Non Dangereux. 
Le four d’incinération de déchets a une capacité théorique de 4 tonnes de déchets par heure avec un 
Pouvoir Calorifique Inférieur (PCI) moyen de 2 100 kcal / kg. 
Ci-dessous les données des tonnages entrants et sortants de l’année 2021. Durant les phases d’arrêts 
techniques de 2021, le détournement des déchets est de 443.68 tonnes. 
 

OMR SYNDICAT 27 569,90 Tonnes 

DNDAE SYNDICAT 0 Tonne 

TOTAL SYNDICAT 27 569,90 Tonnes 

OMR PRIVÉ 12,72 Tonnes 

DNDAE PRIVÉ 36,42 Tonnes 

TOTAL PRIVE 49,14 Tonnes 

TOTAL RÉCEPTIONNE 27 619,04 Tonnes 

DÉTOURNEMENTS de déchets 443,68 Tonnes 

INCINÉRÉ 27 125,36 Tonnes (delta fosse 50 T au 31/12/21) 

 

 
  



Ci-dessous sont présentés les tonnages réels incinérés ainsi que les objectifs pour les périodes à partir de juillet 2019. 
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Les graphiques ci-dessous représentent la répartition des apports de déchets pendant l’exercice 
2021 : 
 
En 2021, le Syndicat de Traitement Vitré-Fougères a continué d’apporter un flux de déchets d’OM 
“Ordures Ménagères” de 9 187 tonnes, en contrepartie d’une réduction des apports de DNDAE 
Déchets Non Dangereux d’Activités Économiques” « Incinérables de déchetteries » du territoire.  
Les clefs de répartitions figurent dans les graphiques ci-dessous : 
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Apports 2021 
 

 



Quantités de réactifs et d'énergie consommée 
 
 

Electricité 2387 MWh 

Gaz 555 MWh 

GNR Engins + Brûleur 15,86 M3 

Eau de ville 8 155 M3 

Eau lagunage KERVALIS 1 108 M3 

Chaux 213 Tonnes 

Charbon actif 11 Tonnes 

Acide 7 200 Litres 

Soude 8 000 Litres 

 
  



Quantités et qualité des matières entrantes et sortantes par utilisateur 
 

 
  



Commentaires et perspectives des données d’exploitation : 
 

 

Tonnage incinéré (T)
Vapeur Produite

(MWh)
Fourniture Kervalis

(MWh)
Fourniture Lactalis

au vapo (MWh)
fourniture RCU

(MWh)
Total fourniture
clients (MWh)

Vapeur
Aérocondenseur

(MWh)

Objectif 2019 10 607 19 259 7 294 4 195 3 337 15 255 1 192

Réel Annuel 12/19 11 426 27 061 8 539 978 1 981 11 498 3 320

Objectif 12/20 22 250 40 400 15 300 8 800 7 000 32 000 2 500

Réel Annuel 12/20 21 020 42 894 14 390 6 993 4 951 26 408 4 844

Objectif 12/21 24 600 46 700 16 900 14 050 7 500 40 000 400

Réel Annuel 12/21 27 125 49 323 16 249 7 785 8 334 32 368 3 391

Objectif 12/22 24 600 46 700 16 900 14 050 7 500 40 000 400

Objectif 12/23 24 600 46 700 16 900 14 050 7 500 40 000 400

Objectif 12/24 24 600 46 700 16 900 14 050 7 500 40 000 400

Objectif 06/25 12 300 23 350 8 450 7 025 3 750 20 000 200
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Quantité et qualité de l'énergie sortant pour les entreprises utilisatrices 
Énergie thermique valorisée par client. 
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Quantité et qualité des sous-produits de l'incinération (synthèse des résultats des analyses), destination finale des sous-produits. 
 

 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Octobre Nov. Déc.

MÂCHEFERS 557,645 179,72 453,78 382,07 346,79 294,11 411,74 437,13 224,32 227,3 367,14 395,94

REFIOM 87,79 42,96 91,93 93,24 89,62 68,42 87,09 94,48 59,88 99,21 77,01 82,74

METAUX 46,06 0 53,74 28,53 29,06 54,75 24,89 25,85 27,65 26,55 28,13 27,16
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Destination des Métaux : 
Les 372 tonnes de Métaux (soit 1,2% de nos sous-produits d’incinération) partent en valorisation matière 
chez GDE à Montoir de Bretagne (44). 
En Annexe 1, les certificats de valorisation des métaux et bordereaux de suivi des déchets. 
 
Destination des REFIOM : 
Les 974 Tonnes de REFIOM (soit 2,9% de nos sous-produits d’incinération) sont traitées en centre 
d’enfouissement technique chez SECHE Environnement (53) 
 
Destination des Mâchefers : 
Les 4 277 Tonnes de Mâchefers produites (soit 15,3% de nos sous-produits d’incinération) ont été confié à 
SECHE ECO-INDUSTRIES à la Dominelais (35) « plateforme de maturation de mâchefers».  
En Annexe 2 les analyses mâchefers. 
Synthèse des analyses mâchefers 2021 : 

 
 
AUDIT : Dans le cadre de notre système de management environnemental, nous avons réalisé un audit de 
l’IME. Cet audit avait pour but de s’assurer de la bonne gestion et de la traçabilité de nos mâchefers. Cet 
audit a également pour but de s’assurer de la conformité réglementaire de l’arrêté ministériel du 18 
novembre 2011. 
Résultat : 4 points fort et 1 point sensible 

 
 
 
 
 
 
 
 



Récapitulatif des renseignements notés sur le journal de marche 
En Annexe 3, les synthèses fin de mois où sont reportés les principaux événements du journal de marche. 

En résumé, pour l’exercice 2021, la disponibilité de l’incinérateur est de 89%. 

Non-conformités observées dans le cadre de l'auto surveillance et des analyses 
complémentaires sur les rejets dans l'atmosphère et les eaux de surface : 
 
Le contrôle des rejets atmosphériques est réalisé par les suivis ci-dessous: 
 
*L’analyse en continu des émissions dans l’air des polluants suivants : HCL, SO2, CO (Monoxyde de carbone), 
NOx, COT (COVNM), Poussières. 
*Des mesures en semi-continu des dioxines et furanes. 
*Un contrôle annuel métrologique de l’analyseur (procédure d’essai QAL2 - AST). 
*Des contrôles semestriels à la cheminée effectués par un organisme agréé. 
*L’analyse des retombées autour de l’installation réalisée une fois par an par AAIR Lichens.  
 
DÉPASSEMENTS DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES : 
 
Le 1er janvier 2021 : Dépassement de la concentration semi horaire de 2 polluants CO / COT 
Rédaction d’une notification d’incident auprès de la DREAL 
 
Déroulé de l’événement : 
Lors d'une moyenne invalide sur la T2S (température < 850°C), le système d'acquisition des rejets 
atmosphériques envoie simultanément : 
-  Une information de dépassement de seuil en cours sur les écrans de conduite en salle de 
commande.  
-  Un ordre d'arrêt chargement four à l'automate de conduite. 
L'information de dépassement de seuil en cours a bien été traité par l'automate de conduite en affichant 
un bandeau d'alarme sur les écrans de contrôle de conduite en salle de commande, le buzzer d'alarme de 
l'analyseur s'est activé pour alerter le responsable de conduite en poste de 5h00 à 13h00. En revanche, 
l'ordre d'arrêt immédiat envoyé par le système d'acquisition des rejets atmosphériques à l'automate de 
conduite aurait dû provoquer un arrêt de chargement du four par le blocage automatique du grappin. Cet 
ordre n'a pas été pris en compte par l'automate de conduite. Dans ces conditions, le responsable de 
conduite a continué de piloter son installation en mode dégradé. 
 
Causes profondes : 
- Défaillance du fournisseur du nouveau Système Numérique Contrôle Commande dans la prise en 
compte des fonctionnalités de l'installation antérieures. 
- Intervention de différentes entreprises extérieures qui ont travaillé sur le système SNCC, ce qui a 
entraîné des dysfonctionnements dans la prise en compte des remontées d'alarmes. 
 
  



Actions engagées : 
- Le mercredi 06 janvier : 
Mise à jour du programme de conduite dans le nouvel automate pour corriger cette anomalie a été réalisée 
par l'entreprise BOSSARD, notre automaticien. 
- Le vendredi 08 janvier : 
Les équipes d'exploitation du CVED ainsi que l'entreprise SECAUTO en charge de l'installation du nouveau 
système d'acquisition des données des rejets atmosphériques ont validé un essai réel de sécurité d'arrêt 
de chargement du grappin en cas de non-respect de cette température T2S. 
Plus globalement, nous vous informons qu'à ce jour, les systèmes de sécurité ont été contrôlés et certifiés 
par SECAUTO conformément aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploitation et au 
guide FNADE d'application de l'arrêté du 20 septembre 2002 modifié. 
 
 

 



Les mesures en continu : 
Afin de réaliser le suivi réglementaire des émissions, le site est équipé d’appareils de mesure disposés sur 
la cheminée, « TITULAIRE » et d’une installation « REDONDANTE » des analyseurs en continu.  
Un report en salle de commande permet de suivre en temps réel les rejets atmosphériques et d’agir si 
nécessaire. 
Est présenté dans le tableau ci-dessous le flux journalier maximum émis chaque mois : 
 

 
 
Les seuils imposés en flux jour dans l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2011 en kg/jour sont rappelés ci-
dessous : 

 
* Pour rappel le paramètre HF n’est plus concerné depuis avril 2019 (courrier DREAL 2018). 
  



Les flux émis mensuellement et annuellement sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
 

 
  



Les mesures en semi-continu des dioxines et furanes : 
Nous réalisons un prélèvement en continu des dioxines et furanes. Le bureau de contrôle APAVE se charge 
de la prestation complète : installation et reprise de cartouches + analyses en laboratoire et rapport selon 
la référence normative GA X 43-139 “Guide pour les tests de performance” et suivi périodique des systèmes 
de mesure en semi continu des PCDD/F et PCB et pour la gestion des cartouches. 
 

 
 

 
 
Les résultats sont conformes et sont très en dessous du seuil de 0,1 ng/Nm3 et de 0,046 mg/jour. 
Le seuil d’indisponibilité annuelle fixé à 15% du temps de fonctionnement, est largement respecté ; 
l’analyseur de Vitré a été disponible en 2022 : 96.40 % du temps de marche du four. 
 
Pas de non-conformité détectée sur les rapports APAVE des Dioxines  



Ci-dessous les conclusions des rapports d’analyses mensuels de l’APAVE sur les cartouches de 
prélèvement de Dioxines : 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

En  Annexe 4, les rapports trimestriels de vérification des analyseurs de rejet atmosphérique 
Pas de non-conformité détectée lors des maintenances trimestrielle sur les analyseurs de SECAUTO 



Contrôle annuel métrologique des analyseurs : 
L’analyseur de fumées est également soumis à une surveillance via les procédures d’essai QAL2 (tous les 3 
ans) et AST (tous les ans). 
La procédure AST a donc été réalisée sur les 22 au 24 mars 2021 par Bureau Véritas et donne les résultats 
suivants : 
 
Pour le système d’analyse TITULAIRE (Conforme) : 

 
  



Pour le système d’analyse REDONDANT (Conforme) : 
 

 
 
Les analyseurs sont conformes 
  



Les mesures semestrielles : 
Les mesures semestrielles ont été réalisées en 2021 par 2 organismes extérieurs agréés : 
- Bureau Véritas pour le contrôle du 22 au 24 mars 2021, 
- IRH pour le contrôle inopiné du 11 août 2021 : 
 

2021 Seuil VLE 1/2h Seuil VLE jour IRH Bureau Véritas 

HCL 60 mg/Nm3 10 mg/Nm3 0,80 mg/Nm3 0,9 mg/Nm3 

COT 20 mg/Nm3 10 mg/Nm3 3,70 mg/Nm3 2,2 mg/Nm3 

HF 4 mg/Nm3 1 mg/Nm3 0,06 mg/Nm3 0,0 mg/Nm3 

SO2 200 mg/Nm3 50 mg/Nm3 0,37 mg/Nm3 0,5 mg/Nm3 

NOX - 400 mg/Nm3 147,00 mg/Nm3 64,5 mg/Nm3 

POUSSIERE 30 mg/Nm3 10 mg/Nm3 0,28 mg/Nm3 1,0 mg/Nm3 

  Seuil VLE 10 mn Seuil VLE jour   

CO 150 mg/Nm3 50 mg/Nm3 8,00 mg/Nm3 3,7 mg/Nm3 

  Seuil   

Vitesse d'éjection des gaz 12 (vitesse min en m/s) 12,59 mg/Nm3 14,8 mg/Nm3 

Cd + Tl 0,050 mg/Nm3 0,00 mg/Nm3 0,0 mg/Nm3 

Hg 0,050 mg/Nm3 0,00 mg/Nm3 0,0 mg/Nm3 

Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V 0,50 mg/Nm3 0,12 mg/Nm3 0,1 mg/Nm3 

DIOXINES ET FURANNES 0,1 ng/Nm3 0,00 mg/Nm3 0,0 mg/Nm3 

 
Aucun dépassement des seuils réglementaires de VLE n’est constaté. 
  



La mesure des retombées aux abords de l’installation (dioxines, furanes et métaux lourd) : 
L’arrêté ministériel du 20 Septembre 2002 impose aux unités d’incinération d’ordures ménagères 
d’effectuer une surveillance environnementale annuelle pour évaluer l’impact des retombées des polluants 
à proximité des usines. 
 
Le site de Vitré réalise une biosurveillance annuelle de ces émissions dans les lichens depuis 2007. Pour 
l’analyse de l’évolution, les données sont comparées à partir de 2011, les années antérieures étant 
considérées comme appartenant à un historique. 
 
Rappel : Les lichens établissent un profil d’équilibre entre le contenu du biocapteur et celui de l’air. Lorsque 
la teneur atmosphérique augmente ou diminue, celle des lichens suit cette évolution avec un temps de 
latence, par désorption ou rétention progressive. C’est pour cette raison que les mesures dans les lichens 
traduisent le contenu atmosphérique moyen indépendamment des pics isolés et non répétitifs, qui ne 
modifient pas significativement la teneur atmosphérique. 
 

 
  



Ci-dessous les conclusions du rapport Aair Lichens 2021 (Rapport A22-1290) : 

 



SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE ET SÉCURITÉ DES EAUX INDUSTRIELLES 

Les eaux industrielles (effluents générés par la chaîne de déminéralisation, eaux collectées sur la partie 
arrière de l’usine, voirie, lavage, eau issue des mâchefers) sont collectées dans plusieurs bassins de stockage 
intermédiaires et peuvent être envoyées dans le bassin tampon de 300 m³. 

Ces eaux servent à alimenter l’extracteur mâchefers pour la garde hydraulique et pour l’injection d’eau 
dans le four. 

Depuis juin 2008, le site est en zéro rejet d’eaux industrielles. Un arrêté complémentaire du 18 janvier 2010 
a notifié ce point. Concernant le zéro rejet aqueux, le point de rejet eau de process historique a été 
déconnecté physiquement sous constat d’huissier le 1 er avril 2015. 

 

Commentaire général sur l'état des autres ouvrages du service affermé, et synthèse des 
informations concernant l'évolution de cet état depuis l'exercice précédent. 
Pas de dégradation notable sur les réseaux KERVALIS et RCU en 2021. 

En Annexe 5, compte rendu d’activité du réseau LACTALIS  

 

Insuffisances éventuelles des ouvrages pour répondre aux besoins des utilisateurs ou pour 
l'exploitant pour remédier à ces insuffisances. 
A l’initiative du Syndicat de Traitement Vitré-Fougères un cabinet est mandaté dans le cadre d’une expertise 
judiciaire. Cette expertise judiciaire est en cours depuis avril 2019 sur le réseau vapeur LACTALIS; elle 
concerne une éventuelle usure prématurée du réseau vapeur LACTALIS. 

En 2021,  des travaux réparatoires sont réalisés conformément aux recommandations de l’expert. 

Plusieurs coudes sur le réseau condensat sont remplacés et le tronçon (collecteur vapeur et condensat)  
entre la chambre technique A et B du réseau sont remplacés. 

 

Ouvrages et installations mis hors services 
Aucun 

 

  



Mise à jour de l'inventaire conformément à l'article 9.4 
En Annexe 6, extrait de l’inventaire  

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Information relative à l'exploitation « Du 01/01 au 31/12/2021 » 



Principales opérations de maintenance courante effectuées sur l'installation 
 

Interventions maintenance prédictives AEHZ : 

En Annexe 7, rapport AEHZ 

 

Interventions préventives (extrait) : 

En Annexe 8, le planning préventif 

 

  



Planning de vérification réglementaire :  

En Annexe 9, le planning de suivi des contrôles périodiques réglementaires  

 



 



Nombre et nature des dépannages effectués d'urgence au cours de l'exercice 
  



Nombre, durée et cause des interruptions de service, description des mesures prises 
 
En Annexe 10, les comptes rendus d’incident (CRI) de maintenance ayant provoqué une interruption de 
service. 
 
En synthèse des comptes rendus d’incident sont repris la description, la cause et les mesures prises : 

 
  



Liste des contrats de prestations confiés à une entreprise tierce 
 

 
  



Bilan des travaux 
 

Liste détaillée des travaux de renouvellement et de grosses réparations réalisés pendant 
l'exercice, en distinguant ceux qui ont été réalisés par le Syndicat et ceux qui ont été 
réalisés par l'Exploitant, et en indiquant de façon précise l'état d'avancement du 
programme de travaux de renouvellement 
En Annexe 11, les plannings d’arrêts techniques  
En Annexe 12, comptes rendus d’arrêts techniques de l’usine. 
 

Liste des interventions de renouvellement par le Titulaire illustrée de photos des 
équipements antérieurement et postérieurement aux travaux 
En Annexe 11, les plannings d’arrêts techniques  
En Annexe 12, comptes rendus d’arrêts techniques de l’usine. 
  



 

Une liste détaillée des nouveaux ouvrages mis en service pendant l'exercice 
Silo REFIOM - Travaux réalisés par l’entreprise TAILLEFER en février 2021 
 
Planning de montage du silo REFIOM : 

 
 
1er déchargement en citerne réalisé le 25/05/2022 (mise en service industriel le 11/06/2021) 
 
Vue de la supervision : 

 
 

Une liste détaillée des installations, équipement et matériels mis hors service 
Non concerné en 2021  



SITUATION DU PERSONNEL 
 

Effectif exclusivement affecté au service affermé : 
PERSONNEL “organigramme » 

 
 

Les agents affectés à temps partiels directement au service (nombre et qualification par 
fonction et temps consacré) 
Non concerné en 2021 
 

Toute évolution majeure affectant la situation du personnel intervenant dans le cadre du 
service affermé, notamment en cas de modification de la convention collective applicable 
Pas de modification de la convention collective applicable 
Rachat de la Société DALKIA WASTENERGY par le groupe PAPREC en juillet 2021. 
 
MOUVEMENT DE PERSONNEL  
Arrivée d’un Technicien maintenance  
Arrivée d’un Responsable de conduite polyvalent 
  



Accidents de travail significatifs survenus au cours de l'exercice 
1 accident de travail avec arrêt.  
 
Au 31 décembre 2021, le CVED totalisait 267 jours sans accident de travail  «avec arrêt ». 
 
Circonstance de l’accident du travail :  
Le 08/04/21 vers 9h30 en allant fermer l'évent du ballon chaudière pendant la séquence de démarrage, le 
salarié a ressenti une douleur à la cheville droite après avoir monté plusieurs fois les escaliers et les échelles 
d'accès. 
Le salarié a consigné par écrit dans le registre des AT bénins cet accident et a informé le directeur de l’usine. 
La victime a terminé son travail à 13H00 puis a consulté un médecin. 
8 jours d’arrêts 

 
  



Observations formulées par l'inspection du travail, notamment pour ce qui concerne la 
sécurité des ouvrages, l'installation et équipement constituant le service affermé 
Aucune observation formulée par l’inspection du travail. 
  



Livret financier 

Annexes 
 


